
 

 

 
Dialogue international sur la migration 2018  

Vers une bonne gouvernance des migrations : des partenariats pour développer les capacités  
 

8-9 octobre 2018, salle de conférence XVIII, Palais des Nations, Genève 

 

Ordre du jour provisoire 

La seconde session du Dialogue international sur la migration 2018 approfondira la question générale 
des partenariats et de la coopération sous l’angle du renforcement des capacités en vue de relever les 
défis actuels que pose une bonne gouvernance des migrations. Tout au long des négociations sur le 
pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, un appel fort avait été lancé en 
faveur d’un renforcement des capacités des Etats et d’autres acteurs afin qu’ils puissent en assurer la 
mise en œuvre, le suivi et l’examen, appel auquel se sont résolument associés les Etats Membres et 
d’autres parties prenantes lors de la première session de l’IDM 2018. 

Selon le Groupe des Nations Unies pour le développement, le développement – ou renforcement – des 
capacités est le processus par lequel les individus, les organisations et la collectivité dans son ensemble 
libèrent, créent, renforcent, adaptent et préservent les capacités au fil des ans. Il a pour but de 
« maximiser l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’appropriation par les pays du développement, en 
faisant en sorte que les parties prenantes au niveau des pays puissent, de manière efficace, efficiente, 
résiliente et autonome, gérer et fournir à leurs groupes cibles les produits et services souhaités »1. Les 
organismes du Groupe des Nations Unies pour le développement préfèrent généralement parler de 
« développement des capacités » (capacity development) plutôt que de « renforcement des capacités » 
(capacity-building), estimant que « capacity-building » dénote une absence de capacités, tandis que 
« capacity development » suppose l’existence de capacités qui peuvent être consolidées2. 

L’élaboration et la mise en œuvre de mesures de développement des capacités nécessitent la 
participation d’un large éventail d’acteurs – y compris les gouvernements, les autorités locales et les 
organisations internationales et régionales – et exigent de formuler diverses activités à différents 
niveaux et dans différents domaines d’action. Dans le contexte de la migration, le développement des 
capacités pourrait porter, entre autres, sur la collecte et l’analyse de données, l’élaboration de pratiques 
consulaires efficaces, l’amélioration des systèmes de gestion des frontières, le respect des obligations 

                                                           
1 Groupe des Nations Unies pour le développement, Développement des capacités : Note d’orientation 
complémentaire relative aux PNUAD (New York, 2017). 
2 A. Bester, Capacity development: A report prepared for the United Nations Department of Economic and Social 
Affairs for the 2016 Quadrennial Comprehensive Policy Review (New York, 2015).  



 

 

internationales, la coordination et le dialogue transfrontaliers, et la mise en œuvre d’approches 
associant l’ensemble des pouvoirs publics et l’ensemble de la société. 

Cette seconde session de l’IDM sera l’occasion d’examiner, dans le cadre du processus relatif au pacte 
mondial, les moyens d’identifier les besoins et priorités des Etats et d’autres acteurs en matière de 
développement des capacités dans le domaine de la gouvernance des migrations, ainsi que les 
possibilités d’y répondre. Il permettra en outre à toutes sortes de parties prenantes de mettre en 
commun des exemples d’instruments et de partenariats de développement des capacités. 

Première journée 

9 h – 10 h Enregistrement 

10 h – 11 h 30 Session d’ouverture 

 Accueil et discours liminaire 

11 h 30 – 13 h Session 1 : Mise en situation : Faire progresser la gouvernance des migrations : 
cadres et processus mondiaux de développement des capacités 

 Cette session préparera les discussions qui suivront, en dressant un tableau 
d’ensemble des cadres, stratégies et processus mondiaux permettant de 
développer les capacités en matière migratoire, ainsi que des lacunes existantes. 
Elle examinera en outre les moyens de renforcer le système actuel et de 
l’adapter aux priorités mondiales dans le domaine de la migration. Elle abordera 
également les approches existantes, la possibilité d’un mécanisme mondial de 
développement des capacités, la gestion des connaissances, les enceintes de 
dialogue permanent destinées à faciliter la mise en commun d’expériences, ainsi 
que l’identification de bonnes pratiques et d’enseignements. Des experts 
représentant divers secteurs (gouvernements, société civile, secteur privé) y 
exposeront par ailleurs leur point de vue. 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Les cadres mondiaux existants répondent-ils aux besoins de 
développement des capacités dans le domaine de la migration ? Quelles 
sont les lacunes, les difficultés et les réponses possibles ? 

• La migration étant une question transversale et complexe, une 
collaboration entre plusieurs secteurs d’action s’impose pour développer 
les capacités de différents groupes d’acteurs, afin de garantir la 
cohérence des interventions. Par exemple, dans le domaine de la 
migration et du commerce, les deux communautés – celle du commerce 
et celle de la migration – doivent commencer à collaborer à un 
programme d’action commun. Quelle serait la meilleure approche à 
suivre pour combler le fossé existant et développer les capacités 
intersectorielles permettant de mettre à profit les avantages de la 
mobilité humaine et du commerce des services pour le développement ? 

• Quels sont les domaines de la migration dans lesquels une consolidation 



 

 

des stratégies de développement des capacités serait nécessaire ? 

13 h – 15 h Pause 

13 h 15 – 14 h 45 Manifestation parallèle : Lancement de la plateforme iDiaspora 

La plateforme iDiaspora a pour objectif de créer des conditions favorables et de 
donner aux diasporas les moyens de devenir des acteurs du développement, 
ainsi que de faciliter les interactions entre les communautés transnationales et 
les gouvernements. Si, de fait, des portails en ligne destinés aux diasporas ont 
déjà été créés, il n’existe toutefois aucun forum global permettant aux 
communautés de la diaspora de se mettre en relation les unes avec les autres 
afin de maximiser les retombées de leurs activités. iDiaspora est un site 
numérique communautaire, facilité par l’OIM, qui doit promouvoir la 
participation des diasporas au 21e siècle dans un esprit de diversité, d’ouverture 
et d’inclusivité. Il offrira un accès interactif et aisé aux communautés de la 
diaspora à l’échelle mondiale, ainsi qu’à des contenus et à des commentaires sur 
la participation des diasporas. 

Conçue comme un espace évolutif, cette plateforme entend proposer une 
nouvelle gamme de produits visant à autonomiser les communautés 
transnationales. 

La manifestation de lancement comprendra une présentation de la plateforme et 
une séance de discussion au cours de laquelle les participants pourront poser des 
questions et formuler des observations à son sujet. 

15 h – 16 h 30 Session 2 : Coordonner l’appui des Nations Unies au développement des 
capacités en matière de migration  

 Cette session sera l’occasion d’examiner et d’illustrer par des exemples les 
efforts de coordination et les partenariats instaurés au sein du système des 
Nations Unies pour appuyer les capacités des Etats et des parties prenantes 
concernées en matière de gouvernance des migrations. La mise en œuvre du 
pacte mondial exigera de renforcer les synergies et les outils nécessaires pour 
évaluer les besoins et développer les capacités dans les domaines clés identifiés 
dans l’accord. Divers outils et mécanismes de développement des capacités 
élaborés conjointement par des organismes des Nations Unies seront présentés. 
Les discussions pourraient également porter sur le projet de réseau des Nations 
Unies sur les migrations, destiné à dûment appuyer, à l’échelle du système, la 
mise en œuvre du pacte mondial. 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Comment nouer et/ou renforcer des partenariats permettant de garantir 
une élaboration et une mise en œuvre cohérentes des mesures de 
développement des capacités dans le domaine de la migration ? 

• Quels sont les outils en place pour évaluer au mieux les besoins en 
matière de développement des capacités dans le domaine de la 



 

 

migration ? 

• Comment le réseau des Nations Unies sur les migrations peut-il renforcer 
les synergies et la coordination au sein du système ? 

 

16 h 30 – 18 h 

Session 3 : Cadres de partenariat aux fins de développement des capacités dans 
le domaine de la migration à l’échelle régionale 

 Parallèlement aux mesures prises à l’échelle mondiale pour améliorer la 
coordination des mesures de développement des capacités dans le domaine de 
la migration, des efforts analogues sont déployés et doivent continuer à être 
soutenus à l’échelle régionale. Cette session sera consacrée à l’examen des 
mécanismes et des cadres de partenariat régionaux existants qui facilitent le 
développement des capacités en matière de migration et dans des domaines 
connexes, et présentera les efforts mis en œuvre par les communautés 
économiques régionales, les processus consultatifs régionaux sur la migration et 
les mécanismes de la société civile régionaux. En outre, elle sera l’occasion de se 
pencher sur le rôle des partenariats régionaux pour la mobilité en tant qu’outils 
de renforcement des capacités en matière de migration entre les Etats 
participants. 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Quel rôle les organes et mécanismes régionaux jouent-ils en matière 
d’autonomisation de leurs Etats Membres et d’autres acteurs dans le 
domaine de la migration ? 

• Quelle est le meilleur moyen d’associer les acteurs non étatiques aux 
efforts de renforcement des capacités ? 

 Deuxième journée 

10 h – 11 h Voix de migrants 

11 h – 13 h 
Session 4 : Evaluer les besoins des acteurs nationaux en matière de 
développement des capacités et promouvoir des solutions 

 Pour réaliser des progrès qualitatifs et durables en matière de gouvernance des 
migrations et mettre effectivement en œuvre les objectifs relatifs à la migration, 
il faut non seulement identifier les priorités, mais aussi évaluer les progrès 
enregistrés. En outre, des mécanismes de développement des capacités doivent 
être mis en place à l’échelle nationale et dotés d’une structure spécifique et de 
ressources propres, de façon à ce que le développement des capacités soit 
systématiquement soutenu dans les domaines prioritaires. Les programmes de 
développement des capacités doivent, pour être couronnés de succès, reposer 
sur une coopération multipartite coordonnée, associant l’ensemble des acteurs 
nationaux compétents (gouvernements, autorités locales, société civile, secteur 
privé, migrants et diaspora), tout en garantissant la convergence d’idées et de 
compétences. Cette session présentera des efforts de développement des 
capacités associant l’ensemble des pouvoirs publics et l’ensemble de la société à 



 

 

l’échelle nationale, mais aussi à l’échelle locale et communautaire, qui visent à 
parvenir à une bonne gouvernance des migrations. Les discussions pourraient, en 
outre, porter sur les efforts déployés pour mettre en place des mécanismes de 
développement des capacités dans le domaine de la migration, établir des points 
de référence, et examiner régulièrement les progrès réalisés en vue d’atteindre 
les engagements relatifs à la migration. Cette session pourrait aussi être 
l’occasion d’identifier les domaines dans lesquels il y a lieu de développer 
davantage les capacités à l’échelle nationale. 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Quelle est l’approche la plus efficace pour associer tous les acteurs 
nationaux concernés aux efforts de développement des capacités ? 

• Quels sont les mécanismes en place à l’échelle nationale pour évaluer les 
besoins en matière de développement des capacités dans le domaine de 
la migration ? 

13 h – 15 h Pause 

15 h – 16 h Session 5 : Mesurer les incidences du développement des capacités 

 Après les discussions sur les outils et mécanismes de développement des 
capacités disponibles à l’échelle mondiale, régionale et nationale, cette session 
examinera des difficultés rencontrées, des lacunes identifiées et des 
enseignements tirés lors des activités de développement des capacités. Elle 
offrira la possibilité d’examiner des outils permettant de suivre les résultats de 
ces activités et stratégies afin d’en évaluer les incidences, y compris les difficultés 
rencontrées à cet égard. Enfin, les discussions pourraient être l’occasion de 
suggérer des solutions visant à renforcer les effets des projets de développement 
des capacités. 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Quels sont les mécanismes existants permettant d’évaluer et de 
surveiller les incidences du développement des capacités ? 

• Quelles sont les difficultés qui entravent la mise en œuvre d’activités de 
développement des capacités, et comment peuvent-elles être résolues ? 

16 h – 17 h 30 Session 6 : Pourvoir aux besoins de financement aux fins de développement 
des capacités dans le domaine de la migration 

 Cette session sera l’occasion d’examiner les besoins de financement pour 
pérenniser le développement des capacités, ainsi que les moyens de faire 
coïncider au mieux les financements avec les besoins concrets en matière de 
renforcement des capacités dans le domaine de la gouvernance des migrations. 
En outre, elle permettra de présenter des initiatives lancées pour financer des 
activités de développement des capacités qui associent des gouvernements, des 
organisations internationales, la société civile et le secteur privé. 



 

 

Les questions qui orienteront les débats seront notamment les suivantes : 

• Comment les ressources allouées au développement des capacités en 
matière de migration sont-elles dégagées ? Quelles sont les pratiques 
exemplaires et les stratégies permettant de gérer les ressources avec 
plus d’efficacité ? 

• Quelle est la meilleure manière de mobiliser les ressources de donateurs 
non traditionnels, notamment le secteur privé, les diasporas et les 
migrants, aux fins de développement des capacités ? 

• Comment envisager le recours à des ressources non financières aux fins 
de développement des capacités en matière de migration ? 

17 h 30 – 18 h Remarques de clôture 

 


